
 

 

Réponse de Madame la Ministre de la Santé à la question parlementaire n° 7669 du 24 février 2023 
de Madame la Députée Carole Hartmann et de Monsieur le Député Gilles Baum et à la question 
parlementaire n° 7677 du 27 février 2023 de Monsieur le Député Claude Wiseler, de Monsieur le 
Député Max Hengel et de Madame la Députée Martine Hansen. 

 

La loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière 
retient que les services pédiatriques sont organisés autour de services pédiatriques nationaux et services 
de pédiatrie de proximité décentralisés. Alors que les services nationaux, tels que notamment pédiatrie 
spécialisée et chirurgie pédiatrique sont organisés au sein de la Clinique pédiatrique du Centre hospitalier 
de Luxembourg, les autres centres hospitaliers sont dotés d’un service de pédiatrie de proximité. 

La prise en charge des enfants se fait au niveau des services d’urgence des centres hospitaliers respectifs. 
Toutefois, le service des urgences pédiatriques assure une disponibilité 24h/24 et 7j/7. Le règlement 
grand-ducal du 25 janvier 2019 déterminant les exigences et les normes auxquelles doivent répondre les 
services hospitaliers d’urgence des hôpitaux et le service hospitalier national d’urgence pédiatrique 
prévoit que les enfants sont évalués par une infirmière de tri selon l’échelle européenne de tri (5 moins 
urgent - 1 vital) et dispose que les niveaux de sévérité 3 à 1 sont à réadresser aux services pédiatriques 
nationaux après une première prise en charge et stabilisation au sein des services d’urgence. 

Il découle de ces principes qu’une ligne de garde d’astreinte est assurée au sein du service de chirurgie 
pédiatrique national. 

Dans le cadre de la démarche en vue de l'élaboration d'une solution nationale pour l'indemnisation 
des gardes sur place et astreintes prestées par les médecins hospitaliers qui est basée sur les 
dispositions légales et réglementaires applicables, les discussions menées avec les représentants de 
l'Association des médecins et médecins-dentistes (AMMD), de la Fédération des Hôpitaux 
Luxembourgeois (FHL) et des directions générales des quatre centres hospitaliers (CHEM, CHdN, 
CHL, HRS) ont abouti au périmètre des gardes et astreintes indemnisables découlant des dispositions 
légales.  

Alors que l’indemnisation des lignes d’astreinte n’a été prévue du lundi au vendredi que de 18 heures à 
7 heures (pendant treize heures) et le samedi, dimanche et les jours fériés légaux 24 heures sur 24, 
ce qui correspond à l'indemnisation des astreintes en dehors des heures d'ouverture normales des 
cabinets médicaux, les représentants de l’AMMD ont quitté la table de négociation. 

Dans une volonté de mettre en place le système d’indemnisation dès juin 2022, une convention projet 
pilote portant organisation d’un système national d’indemnisation pour les gardes sur place et astreintes 
des médecins hospitaliers a été signée en novembre 2022 entre l’Etat luxembourgeois et la Fédération 
des Hôpitaux Luxembourgeois (FHL), Fédération où tous les hôpitaux sont représentés et leurs conseils 
médicaux respectifs. 

La méthodologie retenue se base sur les textes législatifs et réglementaires applicables et est structurée 
selon les services hospitaliers autorisés. L’indemnisation des gardes sur place et astreintes prestées dans 
le cadre de la continuité de services, c’est-à-dire la disponibilité médicale prévue dans les définitions des 
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services hospitaliers à l’annexe 2 de la loi hospitalière et pour le service d’urgence par le règlement grand-
ducal du 25 janvier 2019, est visée par ladite convention. 

La continuité des soins, principe retenu dans l’article 66 du code de déontologie médicale : « la continuité 
des soins aux malades doit être assurée », c’est-à-dire le suivi dans la durée du séjour hospitalier des 
problèmes de santé d’un patient, n’est pas visée. Les prestations dans le cadre de la continuité des soins 
ne sont par conséquent pas indemnisées dans le cadre de la présente convention. En effet, elles sont 
rémunérées par la nomenclature des actes.  

Comme le CHL exploite les services nationaux « chirurgie pédiatrique », « pédiatrie spécialisée », 
« néonatologie intensive » et « urgence pédiatrique » au sein de la Clinique pédiatrique, le système 
national d’indemnisation prend en charge les lignes de garde ou d’astreinte de ces services qui ont été 
définis sur base de la méthodologie expliquée ci-dessus. 

Le CHdN, CHEM et les HRS disposent d’une autorisation de service pour le service « pédiatrie de 
proximité » et selon la convention mentionnée ci-dessus, une ligne d’astreinte est prévue pour ce service 
hospitalier pour chaque centre hospitalier afin d’indemniser le pédiatre respectif assurant cette ligne 
d’astreinte. 

Le suivi de l’organisation des services urgences, tant pour la prise en charge des patients adultes que pour 
les enfants, se fait au niveau du groupe de travail urgences qui vient de relancer ses activités post 
pandémie. La synthèse des constats relatifs au secteur primaire, aux services d’urgence et l’accès aux 
services nationaux seront pris en compte dans le cadre de réflexions de planification. 

 

 

Luxembourg, le 18 avril 2023 

La Ministre de la Santé 
(s.) Paulette Lenert 
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